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Service Environnement de Travail et Action Sociale 
 

 
LYON, le 19 septembre 2018 
 
 

 

Demande de prolongation d’occupation d’un logement dans le cadre d’une 
convention d’occupation précaire 

 
 

    Le Conseil d’Administration du 24 novembre 2017 a approuvé la réaffectation d’un 

logement de fonction typeT4, de 123 m2, situé au 5 rue Mendès France à Bron, en logement à 

vocation sociale sans considération de service. 

 

L’attribution de ce logement intervient après avis favorable de la Commission d’Action Sociale, 

sur rapport de l’assistante sociale et la signature par l’agente concernée et la Présidente de 

l’université d’une convention d’occupation précaire, de 3 mois, renouvelable une fois. 

  

Du fait d’une situation familiale très difficile et d’une situation financière critique, un personnel 

de l’université et ses deux enfants occupent ce logement depuis le 24 novembre 2017. Ainsi, 

une première convention d’occupation précaire a été établie du 24 novembre 2017 au 24 février 

2018. 

 

Une prolongation de 3 mois est intervenue ensuite pour la période du 25 février 2018 au 24 mai 

2018.   

  

Malgré le suivi social régulier réalisé par l’assistante sociale, aucune solution adaptée de 

logement social n’a pu être apportée par les services préfectoraux ou municipaux, à la date du 

24 mai 2018. Les recherches de logement dans le parc privé n’ayant pas abouti, du fait 

notamment de refus d’accès à la location au regard du niveau des revenus et des garanties, 

l’assistante sociale a demandé que l’intéressée puisse prolonger son occupation du logement 

jusqu’au 24 août 2018. Le conseil d’administration du 13 juillet 2018 a accordé cette 

prolongation. 

 

Les recherches d’un logement ont abouti fin août 2018 auprès du SIAL qui a attribué à 

l’intéressée un logement type T5 avec une date initiale de livraison au 15 septembre 2018. 

Cette date é été ensuite repoussée au 30 octobre 2018. 

 

L’intéressée, avec l’appui de l’assistante sociale, sollicite une dernière prolongation pouvant lui 

permettre de préparer sereinement son futur déménagement et retrouver grâce à l’aide 

apportée par l’Université une situation sociale améliorée. 

 

 

 

 

  


